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COMMISSION DES TRENTE.

ra commission des lois constitutionnelles
« tenu une nouvelle séance pour délibérer
onr ips nropositionà relatives à l'organisation
Z pouvoirs publics qui lui ont été ren-
vr v̂ées par la Chambre.
Plusieurs orateurs ont été entendus ; ils

nnt discuté la proposition de M. Casimir
périer et celle de M. Lambert de Sainte-

^" V̂oici les informations du Journal des Dé-
fiais sur cette séance :

« L'événement important de cette séance,
dont on s'entretenait, du reste, dans les cou-
loirs de la Chambre, a été un discours pro-
noncé par M. de Ventavon, l'un des commis-
saires récemment élus parla droite avec MM.
de Rességuier, et de Goulard, en remplace-
ment de MM. Grivart, Tailhand et deCu-
raont, les nouveaux ministres.
» M. de Ventavon, reprenant une thèse

déjà soutenue de M. de Kerdrel, aurait ex-
posé que la commission et l'Assemblée ne
pouvaient se préoccuper absolument que
d'une chose: organiser purement et simple-
ment les pouvoirs du maréchal de Mac-Ma-
hon durant sept années.
» L'honorable député des Hautes-Alpes a

expliqué que, malgré ses opinions royalistes
bien connues, malgré sa vieille fidélité au
régime monarchique, il avait cependant cru
devoir, dans l'intérêt du pays, voter, le i 9
novembre, la loi relative à l'organisation des
pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon.
» Il aurait énergiquement soutenu que,

durant ce délai dese ît ans, il est impossible,
sans manquer aux engagements solennels
ms devant le pays, de songer à vouloir faire
a monarchie en France.
» Il ne peut admettre un seul instant

qu'on n'ait pas parfaitement compris ce que
l'on voulait lorsqu'on a volé la loi du 20 no-
vembre 1873 : on désirait assurer à la Fran-
ce une période de repos impatiemment ré-
clamée après tant de secousses et de mal-
ûeurs. On trouvait dans le maréchal de Mac-
Mahon toutes les conditions réunies d'un fi-
dèle gardien de la paix publique, le dévoue-
Dient à la cause de l'ordre et le respect scru-
puleux delà loi.
» M. de Ventavon ne méconnatt point

que, la monarchie ne pouvant être rétablie,
Jl faut conserver au gouvernement actuel le
l'trede République, que l'on trouve, du res-
le. en lête de tous les documents ofTiciels.
Seulement, il estime qu'on peut parfaite-
ment constituer le régime républicain avec
ues institutions monarchiques. Pour ce mo-
K'Î'se rallie à la proposition de M. Lam-
bert de Sainte-Croix.
* Il combat vivement le projet de résolu-

on de M. Casimir Périer, parce que, selon
cest une arme de parti.

^ > H. Chesnelong, dit-on, a exprimé cette
Pinion, que la commission n'avait point à
® Pi°"oncer sur la question de République
de Monarchie.

la nr < ô°imission d'initiative est saisie de
« proposition de M. de La Rochefoucauld-
mï®-' décidera s'il y a lieu dede-
Do-iitir ® ^^ Chambre de prendre cette pro-
^ors . L'Assemblée sera
«lors appelée à donner son avis.

» L'orateur est intimement convaincu que
le seul définitif sérieux qui convienne au
pays est la monarchie; aussi déclare-t-il
qu'il s'associera énergiquement avec ceux
qui défendront celte opinion. Toutefois, il
ne peut pas oublier que la loi du 20 no-
vembre a été votée. Il importe de faire res-
pecter cette décision et de lui conserver son
véritable caractère : c'est une trêve de sept
années durant laquelle on ne doit pas plus
songer à établir la forme monarchique que
le régime républicain.

M. Dufaure a éloquemment défendu la
proposition de M. Casimir Périer.
» M. de Tarteron, l'un des signataires de

la proposition monarchique déposée par M.
de La Rochefoucauld-Bisaccia, a très-vive-
ment combattu le projet de M. Casimir Pé-
rier. Il a soutenu, assure-t-on, qu'il fallait
combattre le radicalisme et l'Empire, et que
la monarchie seule pouvait arriver à les
vaincre. Il s'est élevé contre ceux qui pré-
tendaient que la monarchie était impossible :
ceux-là seuls qui n'en veulent point peuvent
tenir un semblable langage.
» La monarchie, loin d'être, comme le

prétendent certaines personnes, l'absolu-
tisme, est au contraire la liberté et la sécu-
rité.
» M. de Tarteron, en défendant la propo-

sition de M. de La Rochefoucauld, s'est
appuyé sur l'idée d'une Constitution débat-
tue eRtre la représentation nationale et le
roi.
» Après avoir entendu d'autres orateurs,

la discussion générale a été close. La com-
mission s'est ajournée à mercredi pour en-
tendre 51:. Wallon, auteur d'une proposition
sur les pouvoirs, du Président de la Répu-
blique. »

LES LÉGITIMISTES FRANÇAIS
ET

LE DUC D'AUDIFFRET-PASQUIER.

Sous ce titre, le Times vient de publier un
article qui est le sujet des conversations
dans le monde pohtique et dont plusieurs
journaux reproduisent tout au long la tra-
duction. Mais d'abord est-ce bien une tra-
duction? Des experts qui ont examiné de
près le texte du journal anglais et la soi-
disant version de nos journaux, estiment au
contraire que l'original c'est le texte français,
tandis que l'anglais ne serait qu'une traduc-
tion.
Quoi qu'il en soit, cet article, celte note,

cette correspondance du Tme^ aie privilège
d'émouvoir singulièrement, non le public
qui, heureusement pour lui, n'entend rien
à ces malices rétrospectives, mais les initiés
et les raffinés qui pullulent sur la scène et
dans les couUsses de Versailles,

L'auteur anonyme de cette note s'efforce
de prouver que si la monarchie n'a pas été
rétablie au mois de novembre, c'est unique-
ment par la faute de M. le comte de Cham-
bord. Nous ne perdrons pas notre temps à
relever toutes les fausses appréciations ,
toutes les inexactitudes contenues dans ce
factum envoyé de Paris à la feuille de Lon-
dres, et inspiré dit-on par M. d'Audiffret-
Pasquier ou un de ses intimes. Il nous est
impossible cependant de ne pas protester
contre les étranges paroles qu'il attribue au
maréchal Mac-Mahon au sujet de la ques-
tion du drapeau.
Voici comment ces paroles auraient été

amenées :

Le lendemain de la réunion tenue chez M.
Aubry, le ducd'Audiffret-Pasquier se rendit
chez le maréchal pour savoir quel effet les
bruits qui couraient avaient fait sur son es-
prit. Il trouva le maréchal calme, détaché,
mais très-bien renseigné.
«Vous avez hier, dit le maréchal, sup-

porté des attaques injustes. La cause que
vous défendez est la seule vraie. Appelé par
l'Assemblée dans une circonstance critique
pour aider le pays, défendre l'ordre et faire
respecter les décisions de l'Assemblée, mes
fonctions sont limitées à cela ; je maintien-
drai l'ordre, et quelles que soient les déci-
sions prises par l'Assemblée, je les ferai
respecter. Je ferai cependant une exception.
Il est question de substituer le drapeau blanc
au drapeau tricolore. Sur ce point, je dois
vous donner mon avis. Si le drapeau blanc
était déployé en face du drapeau tricolore,
si le drapeau blanc flottait à une fenêtre et
le drapeau tricolore à une autre, les chasse-
pots partiraient d'eux-mêmes et je ne pour-
rais plus répondre de l'ordre dans les rues
ni de la discipline dans l'armée. *

Le duc d'Audiffret-Pasquier sortit profon-
dément ému de cette entrevue avec le maré-
chal. Il aurait été disposé à répéter au co-
mité la déclaration solennelle du maréchal,
mais il ne pensait pas qu'il eût le droit de le
faire, et pourtant il lui semblait impossible
de ne pas communiquer à ses collègues
une si importante et si décisive opinion.

Aussitôt le comité des Neuf, qui avait été
chargé des négociations pendant les vacan-
ces de l'Assemblée s'est réuni, et a rédigé
la note suivante pour rétablir la vérité des
faits auxquels ils ont été mêlés :

Les membres de l'ancienne commission
des Neuf, après avoir pris connaissance
d'un article du Times publié dans le numéro
du journal le Français du lundi 22 juin
\ 874, sans entrer,dans l'examen des appré-
ciations de cet article et sans s'occuper des
faits antérieurs au 4 octobre dernier,
croient devoir faire les rectifications sui-
vantes quant aux faits auxquels ils ont été
mêlés :

1» La commission des Neuf fut nommée
• le 4 octobre dernier par les bureaux des
réunions parlementaires, convoqués chez M.
Aubry, et n'a fonctionné qu'à partir de cette
date. Certains membres déclarèrent, en y en-
trant, qu'ils faisaient du maintien du dra-
)eau tricolore la condition de leur concours
)our le rétablissement de la monarchie.
)'autres gardèrent, relativement à cette dé-
claration, leur pleine liberté; ce qui fut ac-
cepté.

2° Il est vrai que, dans la première séan-
ce de la commission des Neuf, M. le duc
d'Audiffret-Pasquier rendit compte, confi-
dentiellement, à ses collègues, de paroles
qui lui avaient été dites par M. le maréchal
de Mac-Mahon sur la question du drapeau ;
que ces paroles parurent très-graves à la
commission, et qu'elles furent un des prin-
cipaux motifs qui le déterminèrent à confier
à M. Chesnelong la mission que celui-ci eut
l'honneur de remplir auprès du prince. Le
procès-verbal de la séance du 16 octobre
n'a pas fait mention de ce fait, parce que la
commission n'en avait reçu communication
qu'à titre confidentiel, e't que M. Chesne-
long n'avait été autorisé à en donner con-
naissance qu'à Monsieur le Comte de Cham-
bord.

3° Il est vrai que M. le duc d'Audiffret-
Pasquierlut, à cette occasion, à la commis-
sion des Neuf, une lettre de M. le secrétaire
du maréchal l'autorisant à faire la commu-

nication dont il vient d'être parlé ; il n'est pas
exact qu'une copie de cette lettre ait été don-
née à M. Chesnelong et mise par lui sous les
yeux du prince.
4»M. Chesnelong, se conformant aux in-

tentions de la commission, ainsi que le cons-
tate le procès-verbal de la séance du < 6 oc-
tobre, n'alla pas poser des conditions à M.
le comte de Chambord, mais lui indiquer
respectueusement ce que la commission
)ensait des possibilités et des nécessités de
a situation.
5» D'après l'article du Times, M. le comte

de Chambord aurait pris connaissance de
pièces qui lui furent communiquées. Le fait
est inexact : M. Chesnelong ne fut cljiargé
de soumettre et ne soumit aucune pièce au
prince.

6° D'après le même article, M. Chesne-
long aurait déclaré que le prince lui répon-
dit : « Le drapeau tricolore sera maintenu.
» Je me réserve seulement le droit d'en ve-
» nir à un arrangement avec la nation après
» mon retour. »

Les déclarations apportées par M. Ches-
nelong sont inexactement reproduites. Les
résolutions de M. le comte de Chambord ont
été formulées dans les termes suivants tex-
tuellement relatés dans le procès-verbal du
|l 6 octobre :

c M. le comte de Chambord ne demande
» pas que rien soit changé au drapeau
» avant qu'il ait pris possession du pou-
» voir.
» Il se réserve de présenter au pays et se^

» fait fort d'obtenir de lui, par ses représen-'^
» tants, une solution compatible avec son
» honneur et qu'il croit de nature à satis-
» faire l'Assemblée et la nation. »
Et le procès-verbal ajoute :
« M. Chesnelong, parlant, non plus au

» nom de M. le comte de Chambord, mais au
» nom de MM. Lucien Brun, Carayon-Latour
» et de Cazenove, qui se trouvaient avec lui
» à Salzbourg, déclare que ses honorables
» collègues ont accepté, pour eux-mêmes
» et pour leurs amis, de voter la formule :
» LE DRAPEAU TRICOLORE EST MAINTENU ; IL NE
» POURRA ÊTRE MODIFIÉ QUE PAR L'ACCORD DU
» ROI ET DE L'ASSEMBLÉE, ëtant entendu tou-
» tefois qu'ils auront l'entière liberté de
> leur vote lorsque le roi présentera la so-
> lution qui fait l'objet de la réserve ci-des-
» sus-mentionnée, »

7" Enfin, il est vrai que, devant la réunion
des députés qui eut lieu, le 18 octobre, chez
M. Anisson-Duperron, M. Chesnelong répé-
ta, dans les mêmes termes, les déclarations
qu'il avait apportées à la commission des
Neuf sur la question du drapeau. Il n'est pas
exact de dire que la note adoptée par celte
réunion et communiquée aux journaux re-
produisait ces déclarations. Elle contenait
seulement le résumé des propositions pré-
parées par la commission des Neuf pour
être soumises à l'Assemblée.

Les membres de la commission des Neuf
confirment, du reste, dans tout son contenu
le procès-verbal de la séance dû 16 octobre
par le général Changarnier, et déclarent
qu'ils désavouent tout ce qui n'y serait pas
conforme.

Fait à Versailles, le 22 juin 1874.
Au nom de ses collègues.

Leur ancien président :
CHANGARNIER.

Voici, d'après le Nouvelliste, comment le
Times se serait trouvé en possession des piè-
ces qu'il cite,
j S'il faut en croire des bruits qui parais-
' sent fort accrédités, un correspondant du
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Times serait venu trouver M. d'A.udiffret-
Pasquier, et lui aurait tenu à peu près ce
langage :

€ On m'a offert une somme considérable
pour vous calomnier dans le Times, en fai-
sant retomber sur vous la responsabilité de
l'insuccès dans la tentative monarchiste de
l'an passé. Mais je suis honnête homme; je
ne me suis point laissé tenter et je neveux
rien publier dont je ne sois sûr. »

C'est alors que M. le duc d'Audiffret-Pas-
quier, après avoir vainement essayé de sa-
voir qui était le On mis sùr la sellette par
son interlocuteur, aurait tiré de ses tiroirs
la lettre de M. le comte do Paris, celle de M.
le maréchal de Mac-Mahon, rapporté les pa-
roles de celui-ci et celles de M. Chesnelong
au retour de sa mission.

Le correspondant du Times aurait donc
• écrit son article sur des pièces etdes preuves
authentiques.
Voilà ce que l'on nous a raconté, et nous

pensons pouvoir le répéter, afin de jeter un
certain jour sur le document que nous avons
été le premier à signaler. — X. E.
Il faudrait être par trop naïf pour croire à

ce racontar.

LES EFFETS DE LA RÉPUBLIQUE.

La République dont nous jouissons depuis
le 4 Septembre a produit sur la moralité du
pays les effets qui sont propres à ce régime,
^même lorsque les conservateurs occupent
au pouvoir des places que les radicaux sont
impatients d'y prendre.

Nos prisons renferment 10,000 condam-
nés de plus que sous l'Empire, et il a fallu
créer de nouveaux établissements péniten-
tiaires, rouvrir ceux qui avaient été fermés
avant 4 870.
De ce chef, les dépenses de l'Etat ont subi

une forte augmentation.
Les asiles d'aliénésiregorgent de pension-

naires, et ne peuvent suffire aux demandes
d'admission ; le nombre des enfants aban-
donnés s'accroît et celui des suicides prend
des proportions inouïes. Toutes les c asses
de la société, tous les âges sont atteints de
ce mal contagieux, et pour donner une idée
de sa gravité, il nous suffira de dire qu'en
récapitulant le nombre des suicides qui se
sont accomplis depuis le commencement de
l'année à Marseille seulement, on arrive au
chiffre invraisemblable de cent trois.
Que sera-ce quand nous aurons la vraie

république aux mains deswats républicains.

D'UNE CONVENTION INTERNATIONALE
Concernant

LES LOIS ET LES COUTUMES DE LA GUERRE.

(Suite.)

CHAPITRE ni.

Des moyens de nuire à l'ennemi ; de ceux qui
sont permis ou doivent être interdits.

Art. k \. Les lois de la guerre ne recon-
naissent pas aux parties belligérantes un
pouvoir iUimité quant au choix des moyens
de se nuire réciproquement.
Art. 12. D'après ces principes, sont in-

terdits: a] l'emploi d'armes empoisonnées ou
la propagation, par un moyen quelconque,
du poison sur le territoire ennemi ; 6) le
meurtre par trahison des individus apparte-
nant à l'armée ennemie ; c) le meurtre d'un
ennemi qui amis bas les armes ou n'a plus
le moyen de se défendre. En général, les
parties belligérantes n'ont pas le droit de dé-
clarer qu'elles ne feront pas de quartier. Una
mesure aussi extrême ne peut être admise
qu'à titre de représailles pour des actes de
cruauté antérieurs , ou bien comme moyen
inévitable de prévenir sa propre perte. Les
armées qui ne font pas de quartier n'ont pas
le droit de réclamer à leur tour; d] la me-
nace d'extermination envers une garnison
qui défend obstinément une forteresse; e)
l'emploi d'armes occasionnant des souffran-
ces inutiles; les projectiles remplis de verre
pilé ou de matières propres à' causer des
maux superflus ; f] l'emploi de balles
explosibles d'un poids inférieur à 400gram-
mes et chargées de matières inflammables.
Art. 13. Aux moyens permis appartien-

nent : a) toutes les opérations de la grande
et de la petite guerre (guerre de partisans) ;
6) la saisie ou la destruction de tout ce qui
fst indispensable à l'ennemi pour faire là

guerre ou de tout ce qui peut le renforcer ;
c) la destruction de tout ce qui empêche le
succès des opérations de guerre ; d) toute
espèce de ruses de guerre : mais celui qui
emploie le pavillon national, les insignes
militaires ou l'uniforme de l'ennemi, dans
le but de le tromper , se prive de la protec-
tion des lois de la guerre ; e) l'emploi de
tous les moyens possibles pour se procurer
des renseignements sur l'ennemi et sur le
terrain.

CHAPITRE IV.

Des sièges et des bombardements.

Art. 14. Les forteresses des villes forti-
fiées peuvent seules être assiégées. Une ville
entièrement ouverte, qui n'est pas défendue
par des troupes ennemies, et dont les habi-
tants ne résistent pas les armes à la main ,
ne peut pas être attaquée ou bombardée.
Art. 15. Mais si une ville est défendue

par des troupes ennemies ou par les habi-
tants armés, l'armée assaillante , avant
d'entreprendre le bombardement, doit en
informer préalablement les autorités de la
ville.
Art. 16. Le commandant d'une armée

assiégeante, lorsqu'il bombarde une ville
fortifiée, doit prendre toutes les mesures qui
dépendent de lui pour épargner, autant qu'il
est possible, les églises et les édifices artis-
tiques, scientifiques et de bienfaisance.
Art. 17. Une ville prise d'assaut ne doit

pas être livrée au pillage des troupes victo-
rieuses.

CHAPITRE V.

Des espions.
Art. 18. Est considéré comme espion l'in-

dividu qui, agissant en dehors des obliga-
tions militaires, recueille clandestinement
des informations dans,les localités occupées
par l'ennemi, avec l'intention de les com-
muniquer à la partie adverse.
Art. 19. L'espion pris sur le fait, lors

même que son intention n'aurait'pas été
définitivement accomplie ou n'aurait pas
été couronnée de succès, est livré à la jus-
tice.
Art. 20. Est également livré à la justice,

tout habitant du pays occupé par l'ennemi
qui communique des informations à la par-
tie adverse. '
Art. 21. Si l'espion qui, après avoir rem-

pli sa mission avec succès, retourne à son
corps d'armée, est capturé plus tard par
l'ennemi, il est traité comme prisonnier de
guerre et n'encourt aucune responsabilité
pour ses actes antérieurs.
Art. 22. Les militaires qui ont pénétré

dans les limites delà sphère d'opérations de
l'armée ennemie, dans le but de recueillir
des informations, ne sont pas considérés
comme espions, s'il a été possible de recon-
naître leur qualité de militaires. De même,
ne doivent pas être considérés comme es-
pions, s'ils sont capturés par l'ennemi, les
militaires et aussi les non-militaires accom-
plissant ouvertement leur mission, envoyés
pour transmettre des dépêches écrites ou
verbales d'une partie de l'armée à l'autre.
Observation. — A cette catégorie appar-

tiennent aussi les individus capturés dans
les ballons et envoyés pour transmettre des
dépêches, et en général pour entretenir les
communications entre les diverses parties
d'une armée.

CHAPITRE VI.

Des prisonniers de guerre.
Art. 23. Tous les combattants ou non-

combattants qui entrent dans la composition
des forces armées des parties belligérantes
reconnues par la loi [chap. Il, art. 9 et 10),
à l'exception des non-combattants mention-
nés plus bas (chap. VU, art. 38], sont su-
jets à être prisonniers de guerre.
Art. 24. Peuvent être faits prisonniers en

même temps que les armées les individus
qui, se trouvant auprès d'elles, n'en font
pas directement partie, tels que les corres-
pondants, les reporters de journaux, les vi-
vandières, fournisseurs, etc., etc.
Art. 25. Les prisonniers do guerre ne

sont pas des criminels, mais des ennemis
légaux. Ils sont au pouvoir du gouverne-
ment ennemi, mais non des individus ou des
corps qui les ont faits prisonniers, et ne doi-
vent être assujettis à aucune violence ni
mauvais traitement.
Art. 26. Les prisonniers de guerre sont

assujettis à l'internement dans une ville,
forteresse ou localité quelconque, avec obli-
gation de, ne pas s'en éloigner au-delà de
certaines limites déterminées ; mais ils ne
peuvent pas être soumis à la réclusiooi
comme des criminels.

Art. 27. Les prisonniers de guerre peu-
vent être employés à certains travaux publics
qui ne soient pas exténuants ou humiliants
pour le grade et la posifion sociale qu'ils oc-
cupent dans leur pays, et qui, en même
temps, n'aient pas un rapport direct avec
les opérations de guerre entreprises contre
leur patrie ou contre ses alliés.
Art. 28. Les prisonniers de guerre ne peu-

vent pas être astreints à prendre une part
quelconque à la poilrsuite des opérations de
guerre. ,
Art. 29. Le gouvernement au pouvoir du-

quel se trouvent les prisonniers de guerre
prend sur lui leur entretien. Les conditions
de l'entretien des prisonniers de guerre sont
établies par une entente mutuelle entre les
parties belligérantes.
Art. 30. Un prisonnier de guerre qui

prend la fuite peut être tué pendant la pour-
suite ; mais, une fois repris ou de nouveau
fi\it prisonnier, il n'est passible d'aucune pu-
nition.
Art. 31. Les prisonniers de guerre ayant

commis pendant leur captivité des ..délits
quelconques peuvent être déférés aux tribu-
naux et punis en conséquence.
Art. 32. Tout complot des prisonniers do

guerre en vue d'une fuite générale, ou bien
contre les autorités établies au lieu de leur
internement, est puni d'après les lois mili-
taires.
Art. 33. Chaque prisonnier de guerre est

tenu par l'honneur de déclarer son véritable
grade et, dans le cas où il enfreindrait celte
règle, il encourrait une restriction de la
jouissance des droits accordés aux prison-
niers de guerre.
Art. 34. L'échange des prisonniers de

guerre dépend entièrement des convenances
des parties belligérantes, et toutes les condi-
tions de cet échange sontfixéespar une en-
tente mutuelle.
Art. 35. Les prisonniers de guerre peu-

vent être mis en liberté sur parole si les lois
de leur pays les y autorisent, et, en pareil
cas, ils sont obligés, sous la garantie de leur
honneur personnel, de remplir scrupuleuse-
ment, tant vis-à-vis de leur propre gouver-
nement que vis-à-vis de celui qui les a faits
prisonniers, les engagements qu'ils auraient
contractés.
Art. 36. Un prisonnier de guerre ne peut

pas être contraint à donner sa parole d'hon-
neur, de même que le gouvernement belligé-
rant ne peut pas être forcé de libérer les pri-
sonniers sur parole.
Art. 37. Tout prisonnier de guerre, libéré

sur parole et de nouveau repris portant les
armes contre le gouvernement envers lequel
il s'était engagé d'honneur, est privé des
droits du prisonnier de guerre et traduit de-
vant les tribunaux militaires.

(À suivre.)

gne semblent jouer les d^Zf^
rope , l'expérience de M' » rp
naissance parfaite des deuv .r® > sa >
mettaient à même d'être
porte qui à Rome, le v^kT^^ que ^^
Siège à Paris. ^^ " ^
Puisque le changement dp m

amène à parler du personnel d > g i no.
des romames, nnnc ' "esarr>K. ''s

LE NOUVEAU NONCE DU PAPE.

M®' Méglia, archevêque de Damas, nonce
apostolique—successeur de Chigi, légat
du Saint-Siège—n'est point un nouveau venu
dans la bonne ville de Paris. La première
fois qu'ily vint, ce fut en 1850, à une époque
presque aussi troublée que l'époque ac-
tuelle.
Une remarque qu'on ne manquera pas de

faire, c'est que M»' Méglia s'est trouvé mêlé,
par le hasard des choses , à tous les grands
événements dans lesquels la France a joué
un rôle pendant les vingt-cinq ans qui vien-
nent de s'écouler.
Il a assisté aux luttes stériles des partis

en 1850, puis au coup d'Etat de 1851.
Nommé nonce du Saint-Siège près de l'em-
pereur du Mexique, en 1864, il a suivi cette
expédition depuis le couronnement do l'em-
pereur Maximilien jusqu'au drame de Que-
retaro.
En 1866 , Pie IX le désigna pour la non-

ciature de Munich. Là , en Bavière , il a pu
apprécier les menées de la Prusse, et toutes
les intrigues par lesquelles elle a préparé ses
deux guerres contre l'Autriche et contre la
France; maintenant il revient en France
dans la haute position diplçmaUque qui lui
est confiée, comme pour suivre de plus près
les diverses phases de la cruelle situation où
nous nous trouvons.

Les précédents que nous venons de rap-
peler ont tout naturellement désigné M»' Mé-
glia pour le poste de Paris. Ce diplomate a
passé quatorze ans en France et sept années
en Allemagne. Il sait la langue de ces deux
pays aussi bien que la langue italienne ; et
comme en ce moment la France et l'Allema-

des romames. nous croyons KT ^^WS?
donnant quelques renseigne^ C l
diplomates du Saint-Siéle ® " ® sur ?
des souverains. '^'^'' ĉliié/ J s

Les premiers nonces qui
France furent envoyés par S Paru en
Charles Martel en 74i Ils ^^e nfl
tr'autres présents les clés en
saint Pierre ; mais ce ne fut dè
zième siècle que les ambassall? ^
employés à poste fixe. furent

Le personnel d'ambassade H" .
prend d'autres titres que le» âpes
d'ambassades européennes P^^' ônneis

L'évêque ou l'archevêque envn
Pape se fait appeler Nonce g'JTJ^^ le
voyé ; s'il est cardinal, il devient ; ® An-
nonce est le titre que prend celui T''
mes de chancellerie on désigne dan
très ambassades sous le nom fia
d'affaires. » ® * chargé
Ainsi, pendant une absencp «

Chigi en 1861, Meglia a été iïf " ^^^
à Paris. On donne aussi le nomd n
à l'ambassadeur d'Autriche près il
tomane ; mais c'est une exception dnî! ^''
n avons pas retrouvé l'origine
Il n'y a pas de secrétaires d'ambas«̂

dans une nonciature. Ces fonclionrsonS
volues à un auditeur. C'est gén<5ra

évêque qui, dans les nonciaSest^^^^^
portantes, occupe cet emploi ^

La troisième personne, celle qui compièie
lo personnel d'une nonciature,Ide laqï
ne fait jamais partie aucun attaché, soilm
htaire, civil ou ecclésiasfique, — c'est le s
crétaire de la nonciature qui cumule aussi
les fonchons de secrétaire parlicullerdu non
ce; en ce moment-ci, M. l'abbé Tostirem^
pht ces fonctions, M. l'abbé Lucciardini
ayant suivi M«' Chigi.
Pour en revenir à Mgr Méglia, qui fait

principalement l'objet de cet article, nous
avons fait connaître sa carrière dlplomati-
que, il nous reste à dire quelques mois de
sa personne et de son caractère.
Il est de moyenne taille, sa démarche est

assurée. On nous a affirmé qu'il était âgé de
cinquante-cinq ans, on ne le dirait pas à le
joir. Le front est large, l'oeil vif, perçant, est
doux, en somme, à moitié caché qu'il est
par des lunettes d'or.
Mgr Méglia est affable ; mais sous l'ex-

quise pwl'itesse de l'homme du monde on
sent toute l'énergie du missionnaire cntho-
lique, apostolique et romain. La main, sè-
che, nerveuse, indique une volonté ferme-
ment arrêtée, une invincible obstination. En
le voyant, nous songions malgré nous au
non possumus de Pie IX, à ces deux mots qui
auront une si grande place dans l'histoire
de-l'Eglise au dix-neuvième siècle.
D'un esprit très-élevé, Mgr Méglia juge

les hommes en les écoutant parler. Il se re-
cueille quand on lui parle, saisit les plus lé-
gères inflexions de la voix, et, quand il ré-
pond, en relevant les yeux sur son interlo-
cuteur, on comprend qu'on est jugé. H se"'-
ble être de l'école des philosophes qui ont
dit : « Si l'oeil est le miroir de l'âme, la voix
est l'interprète du cerveau. » Or, la tète con-
duit les hommes bien plus souvent que
coeur. II faut donc les regarder un peu et le»
écouter beaucoup.
Partout où il a passé, et dans Pans

même, Mgr Méglia a laissé la réputation
d'un grand esprit ; il n'aura pas «e.fOF. „
toutes ses solides qualités po"""'^f"":-'i
si honorable, si enviée et si difBciie qu
remplir le ministre du Vatican pre^
gouvernement de la

A s s e m b l é e iiaiio»» '® '

Séance du mardi 23 juin
187^'

PRÉSIDENCE DE M. BUFFET, ^^^

L'ordre du jour appelle la
délibération sur la proposition de M- • ^^ n
Tlcomte de Bonald et Lenoël, ayant p ^^^
protection des enfants employés dan
sions ambulantes. ' attre une D""'
M. Talion, rapporteur, fait co®'

Telle rédaction de l'article 1«S adoptée P ..



en

. „ n o u r ^ e r satisfaction aux observations
L été présentées hier.

que le projet de loi est insuffisant,
ou trop restrictif. En pareille matière, la

7glementation est du domaine adaiinistratif et non
'd"/°"f"pe|'Îrfùtilement retenue tar l'As-
se^Uée, mais à condition que l'article 1" soit re-

lenoéi répond que la réglementation qui se-
•ffaite parles aulorités municipales ou de police

îera aussi . ,
Le but du projet est de protéger ou la vie ou la
oralité des enfants. L'une peut être menacée

Tand l'autre ne l'est pas.
La distinetion entre les enfants qui travaillent
c leurs parents et ceux qui travaillent sous des

Îtrons étrangers est empruntée à la loi sur le tra-
vail des enfants dans les manufactures. Le Parle-
ment italien vient de faire, sur la même matière,
une loi plus sévère que celle ^ui est proposée à
l'Assemblée.
Nous avons fait une loi pour protéger les ani-

maux contre les mauvais traitements : ferait-on
donc moins en faveur des enfants ? (Très-bien !
très-bien !)
U. Ducarre dit que la nouvelle rédaction de l'ar-

licle lui donne satisfaction sur certains points, mais
il ne croit pas qu'il soit possible d'assurer les ga-
ranties de la vie sédentaire à des enfants dont les
pères vivent de professions ambulantes et n'ont
pas de domicile. L'orateur invite cependant l'As-
semblée à passer à une troisième délibération sur
le projet de loi ; il espère que d'ici là la commis-
sion pourra modifier encore plus complètement son
projet.
M. Paye maintient ses observations. Quand il y

a iiomicide par imprudence, la loi actuelle n'est
pas nécessaire. Pour prévenir les accidents, l'auto-
rlsation administrative offre bien plus de garanties
que les prescriptions législatives. On veut que l'en-
fant du charlatan ne puisse accompagner son père
sur la place publique. C'est très-bien.
Mais il faut taire une loi pratique, et l'on n'arri-

vera pas à empêcher les saltimbanques d'associer
à leur vie leurs enfants, même au-dessous de douze
ans. La loi sur le travail des enfants dans les ma-
nufactures n'a aucune analogie avec la loi actuelle-
ment en discussion. Ce qui est essentiel, c'est d'in-
terdire la location des enfants, et ce sont, les arti-
cles ultérieurs qui pourvoient a ce point. L'Assem-
blée doit donc rejeter l'article 1".
M. Schoelcher dit que la réglementation adminis-

trative n'est pas suffisante ; car il a assisté fréquem-
ment dans des cirques à des exercices qui faisaient
frémir. Ces exercices ne sont pas seulement dange-
reux ; ils sont funestes à la moralité, et la loi qui les
préviendra sera une bonne loi. Un père ne doit pas
plus qu'un étranger avoir le droit- d'exposer la vie
de son enfant: (Très-bien ! très-bien !)
L'article l"est mis aux voix et, à la majorité de

416 voix contre 85, sur 501 votants, est adopté.
Les articles 2 à 6 sont successivement adop-

tés.
L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera à
âe troisième délibération sur le projet de loi.

Les exposants de Vienne ont défrayé le reste de
la séance.
Il convient de se rappeler que le gouvernement a

présenté un projet de loi, dans lequel il demande
e droit d'en décorer exceptionnellement un certain
nombre, et d'étendre, pour une fois, en leur fa-

la limite fort étroite où la dernière loi sur la
égion d'honneur le condamne à se mouvoir.
Après de longues négociations, la commission a
<=cepté cette idée, et elle la propose aujourd'hui à

l'approbation de l'Assemblée. Les amendements
abondent.
M. Paul Morin veut bien ĵu'on récompense les

exposants de Vienne ; mais il n'admet pas,qu'on
augmente le nombre des croix. Ce qu'on leur ac-
cordera sera pris sur d'autres services ; et voilà ce
qui s'appelle de la justice distributive.
M. Lenoël, toujours en scène aujourd'hui, déclare

qu'on ne peut décorer à la fois tant de personnes
sans violer la loi.
M. Scheurer-Kestner demande qu'on leur donne

seulement une médaille d'or.
M. Gambetta soutient la proposition deM. Scheu-

rer-Kestner, mais il ne l'a pas même lue : il se fi-
gure que les médailles d'or seront données indépen-
damment des croix.
Il est temps que le ministre du commerce vienne

mettre un peu d'ordre dans cette discussion embar-
rassée et confuse.
M. Grivart fait remarquer à M. Paul Morin que

s'il est juste d'honorer les exposants de Vienne, il
ne faut pas les honorer au préjudice d'autrui. La
seule façon équitable de procéder est d'élargir,
dans une circonstance exceptionnelle, les facultés
décoratives que la loi laisse au gouvernement.
Il répond à M. Lenoël qu'on ne peut pas violer la

loi, puisqu'on demande précisément à l'Assemblée
une autorisation qui la consacre.
Il répond à M. Scheurer-Kcstner que les expo-

sants de Vienne ont déjà reçu en Autriche une mé-
daille d'or, et qu'une nouvelle médaille d'or res-
semblerait à une seconde édition.
Enfin, il répond à M. Gambetta que si l'on distri-

bue des médailles indépendamment des croix, on
créera ainsi deux catégories de récompenses, dont
l'une sera nécessairement fort inférieure à l'autre.
Tout ce discours est la raison même. Aussi l'As-

semblée s'empresse-t-ellc de voter, à une immense '
majorité, l'article unique du projet de loi.
Cependant M. Gambetta ne se tient pas pour

battu il s'accroche à sa médaille d'or, il veut ab-
solument qu'on dise : la médaille Gambetta ; il af-
fecte de s'intéresser aux choses de l'industrie com-
me aux choses de la guerre. Dieu préserve l'indus-
trie de son concours !
L'Assemblée repousse la disposition additionnelRs

de M. Gambetta et se contente d'accepter un petit
amendement de M. Mazeau.
Ce petit amendement est fort insignifiant, et ce-

pendant il trouve encore le moyen d'être injuste. Il
interdit au gouvernement de donner une seule croix
aux membres du jury : comme s'il n'y avait pas
dans le jury des industriels éminents ; comme s'il
était équitable de refuser aux arbitres les distinc-
tions qu'on accorde aux concurrents !

Ctironiîfiie Locale el de riluesl.

TEMPÊTE DE GRÊLE AUX ENVIRONS DE
CHOLET.

Une terrible catastrophe a sévi samedi
dernier, 30 juin, principalement sur la com-
mune de la Plaine, canton de Vihiers. Nous
en empruntons le récit à une lettre particu-
lière que l'on veut bien nous communi-
quer :

Coron.
• • • « • « • • • • • • « •

Une forte nuée de grêle, ayant commencé
à tomber dans les environs de Cholet, et di-
rigeant sa marche en passant sur la com-
mune de la Plaine pour aller finir sur celle
de Saint-Paul-du-Bois, a détruit presque
complètement la récolte sur un espace de
près de deux kilomètres de large.
Plusieurs fermes de la Plaine, parmi les-

quelles le Grand-Urloup et la Marnamére ,
n'ont plus aucun espoir de récolte.
Tout est brisé, broyé, mutilé ; il tombait

des grêlons gros comme des oeufs de poule ;
j'en ai mesuré ayant de sept à huit centimè-
tres de longueur.

Vos deux fermiers pour leur part ont été
largement éprouvés : C. sur les deux tiers de
sa récolte; B, sur toute la portion de sa
ferme située au midi.
Pour se rendre un compte exact de la triste

situation de la contrée et de la désolation de
ses habitants, il fiuit visiter les lieux.
Aujourd'hui, lundi 22 juin , la grêle rem-

plit encore tous les fossés.
J'iijouterai que dans là région si cruel-

lement ravagée, tous les arbres fruitiers sont
entièrement dégarnis de fruits et de feuilles.

X.

La Compagnie des chemins de fer de la
Vendée délivre, sur toutes ses lignes, des
billets d'aller el de retour pour les Sables-
d'Olonne.
A Poitiers, Saumur et Chinon, ces billets

sont délivrés les vendredi, samedi et diman-
che de chaque semaine. Ils sont valables
pour le retour jusqu'au dernier train du
mercredi.

On lit dans l'Océan de Brest :
Le train qui est arrivé à Châteaulin le 17,

à 3 heures du soir, nous a apporté une bien
triste nouvelle, qui a mis en émoi toute la
population.
La gardienne de la deuxième maisonnette

que l'on rencontre en partant de Châteaulin
pour aller à Landerneau, c'est-à-dire la
maison de garde entre Châteaulin et Qui-
merch, et située au lieu appelé Kerun, se
trouvait en surveillance.

Elle vit le train qui arrivaità toute vapeur
et aperçut au même instant un jeune enfant
sur la voie.
Ne consultant que son coeur et oubliant

le danger qu'elle allait courir, M""® Riou
s'élance, saisit i'enfant et le jette hors des
rails sans qu'il ait éprouvé aucun mal. Mais
au même moment la gardienne fît une chu-
te si malheureuse que le train lui a passé
sur la poitrine et sur,la tête, la broyant com-
me chair à pâté. La mort a été instantanée.
M"" Riou n'était pas titulaire de ce poste,

elle remplaçait momentanément une amie
qui était allée au marché de Châteaulin. M"'
Riou n'était âgée que de 41 ans. Elle laisse
six enfants.

Dernières Nouvelles.

Les couloirs de l'Assemblée étaient encore
fort animés avant-hier; il était question
d'une interpellation qui serait prochaine-
ment dirigée contre le ministre de l'intérieur.
Voici à quel propos :
Il s'agissait, suivant les radicaux, d'une

circulaire adressée aux préfets et dans la-
quelle M. de Fourtou aurait contesté l'auto-
rité du vole émis par l'Assemblée sur l'ur-
gence de la proposition Casimir Périer. Les
présidents des trois groupes de la gauche se
sont réunis pour délibérer à ce sujet, et
avant de prendre une décision, ils-ont résolu
de faire prendre à ce sujet l'opinion de M.
Buffet.
Celui-ci, averti de ce qui se passait, de-

manda des renseignements au ministre de
l'intérieur et apprit qu'il n'existait pas la
moindre circulaire ; une dépêche de l'agence

Havas, revêtue par erreur du timbre de la
préfecture de la Corrèze, avait donné lieu a
toute cette afi'aire.
Voilà oii en sont les choses ; dans la gau-

che, les avis sont partagés : les uns veulent
en rester là, les autres veulent aller jusqu'aii
bout et soutenir leur interpellation ; ceux-ci
sont dans la tradition du parti: ne jamais
perdre l'occasion de porter à la tribune des
déclamations ridicules, et de jeter dans le
pays le trouble et l'agitation.

M. le maréchal dè ilac-Mahon est, paraît-
il, peu satisfait du langage qui lui est prêté
par le fameux récit du Times, et M. le vi-
comte d'Harcourt, secrétaire du maréchal,
manifeste un mécontentement non moins
vif. De là probablement un prochain échange
d'explications qui viendra plutôt compliquer
la situation actuelle que l'éclaircir.
Quant à la portée de ce "document, il n'est

pas difficile de l'entrevoir. Ceux qui ont en-
voyé au journal de la Cité l'article dont il
s'agit ont certainement voulu amener les
deux résultats suivants : 1» empêcher l'or-
ganisation des pouvoirs, besogne et visée
dont le maréchal est sans doute peu flatté ;
2° provoquer une rupture définitive entre
les différents groupes de la droite et par là
même entraver toutes les tentatives monar-
chiques.

Les auteurs des indiscrétions du Times
chercheront-ils à repousser la responsabilité
d'une aussi mauvaise action ? Nous croyons
qu'il leur sera bien difficile de se justifier
complètement. En adressant à la feuille an-
glaises des renseignements aussi intimes, ils
ne pouvaient ignorer que le public exploite-
rait ces révélations et tâcherait de s'en faire
une arme contre un groupe de l'Assem-
blée.
Aujourd'hui surtout, que la Chambre est

à la veille de statuer sur la proposition Casi-
mir Périer, il fallait absolument être dénué
de sentiments patriotiques pour jeter en pâ-
ture à la presse un pareil document. Le be-
soin d'une justification ne peut excuser une
pareille conduite.

Poar les arUcles non signés : P. G&CKT.

Voici le sommaire des gravures que VUni-
vers t7/ws«ré publie dans son numéro d& cette
semaine :

Salon de 1874 : la petite marchande de pi-
geons, tableau de M. P. L. Bouchard ; la Via
Appia au temps d'Auguste, tableau de M. Gus-
tave Boulanger ; la guerre civile en Espagne:
une batterie républicaine devant Portugaise:
le palais de la Légion d'honneur : le vesti-
bule, la cour d'honneur, la salle des Grands-
Chanceliers, vue générale prise du quai
d'Orsay ; Afrique centrale : danse de guerre
des Fantees, embarquement de bestiaux à
Sierra-Leone ; un souvenir de voyage dans
l'Afrique méridionale ; projet de chemin de
fer de Naples au Vésuve. — Rébus.

De même que les années précédentes,
M. A. de Pontmartin a bien voulu se charger
du compte-rendu du Salon de 1874 dans
l'Univers illustré. Tout éloge devient superflu
lorsqu'on a nommé l'éminent écrivain qui a
sa place marquée parmi les critiques les plus
autorisés de notre temps. ^ Le huitième
article de 51. de Pontmartin'a paru dans le
numéro de celte seoiaine.

Le numéro 1,000 contient à la dernière
page les détails relatifs mx primes exception-
nelles et gratuites que l'Univers illustré offre au
choix de ses abonnés. Ce numéro sera
I adressé gratuitement à toute personne qui
en fera la demande par lettre affranchie.
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PRIX DES PLACES

2-classe 3-dasse
NOMS DES STATIONS

%65
4 75
7 55
9 35
10 50
11 70
il 30
13 65

65
13 65
13 65
13 65

-
1 95 1 30 18
3 50 2 35 n
5 60 3 75 51
6 90 4 60 63
7 80 5 20 71
8 65 5 80 79
9 10 6 10 83
9 75 6 85 88
9 75 6 85 93
9 75 6 90 103
9 75 fi 90 107
9 75 6 90 110

P 0 1 T I E R 3 — ISAU^'UR

POITIERS départ
Neuville
Mirebeau
Moncontour
Arçay (bifurcation)
LOUDUN;(bifurcation)
Les Trois-Moutiers .•
Saint Léger-de-Monbriilais et Mortdii..
La Motte-Bourbon (halle)
Montreuil-Bellay.
^aint-Cyr-en-Bourg et Brézé!
Chacé et Varrains
SAUMUR •.•.•.V^rri^ée

32 34 36 27
l"2'3'cl. l-S'3-cl.

MATIN HATIN SOIR sora
.5 40 10 35 5 35
6 18 11 i9 6 16

sdm
6 47 12 16 6 50
7 Q̂ 1 06 7 26
7 47 1 45 7 52
7 59 ? 02 8 05
8 15 3 45 8 25
8 31 4 06 8 41
8 41 4 21 8 51
8 50 i 31 9 »»
9 05 4 55 9 15
9 24 5 20 9 34
9 33 5 32 9 43
9 43 5'42 9 52

PRIX DES PLACES
1" classe 2* classe 3- classe

NOMS DES STATIONS

» 85 » 65 » 40 3
1 »» » 75 » 45 7
2 50 1 85 1 20 17
4 »» 2 95 1 95 23
4 »s 2 95 1 95 27
4 75 3 50 2 35 32
5 90 4 40 2 90 40
6 95 5 15 3 45 47
8 75 6 46 4 30 59
11 55 8 55 5 70 78
13 65 9 75 6 85 93

-13 65 9 75 6 90 110

SAUJMU» _ P a i T I E I tS

SAUMUR départ
.Chacé et Varrains.
Saint-Cyr-en-Bourg et Brézé
Montreuil-Bellay
La Motte-Bourbon (halte)
Saint-Léger-de-Monbrillais et Morton..
Les Trois-Moutiers !...
LOUDUN (bifurcation)
Arçay (bifurcation)
Moncontour
Mirebeau
Neuville
POITIERS arrivée

31 33 , 35
l"2'3*cl. 1-2'3-cl.

MATIN MATIN SOIR

5 45 11 »» . 6 10
5 52 11 09 6 16
6 01 11 23 6 24
6 24

SOIR
11 53 6 42

6 35 12 06 6 52
6 45 12 18 7 »»
6 55 12 32 7 09
7 10 12 48 7 21
7 25 1 14 7 39
7 40 1 35 8 02
8 05 2 07 • 8 25
8 44 2 59 9 01
9 16 3 42 9 30
9 53 4 30 10 06
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L'ILLUSTRATION , JOURNAL UNIVERSEL. .
N. 1634. — 20 yMtn187A.

Texte: Histoire de la semaine. — Courrier
de Paris, par M. Philibert Audebrand
Un oiseau de proie parisien, nouvelle par
M"" Nelly Lieutier (suite). — Nos gravures :
les rassemblements à la gare Saint-Lazare ;
— Le chemin de fer de Paris à Dieppe, par
Pontoise et Gisors ; — Le bagage de Croque
mitaine, par M. Lobrichon ; — Le paysage
au Salon (2* série) ; — Les coulisses du
théâtre Séraphin ; — Le natateur Gosselin.

Salon de 1874 (VI). — Les Théâtres. —
Chronique du Sport. — Revue financière
delà semaine. — Faits divers. — Bulletin
bibliographiq^ue. — La Sprague française,
faucheuse et moissonneuse. — Trent, che-
val vainqueur du grand Prix de Paris de
4874.— Échecs.
Gravures : Paris : les rassemblements à la

gare Saint-Lazare. — Le nouveau chemin
de fer de Paris à Dieppe, par Pontoise et
Gisors, section de Pontoise à Gisors. — Sa-
lon de 1874 : Le bagage de Croquemitaine^

tableau de M. Lobrichon ; — Choix de paysa-
ges (2" série). —Types et physionomies de Pa-
ris: les coulisses de Séraphin. — Le natateur
Gosselin, expériences faites sur la Seine, à
Paris. — Trent, cheval vainqueur du grand
Prix de Paris de <874. — La faucheuse
Sprague. —- Rébus.

1IBRAIRIE HACHETTE ET 0\
boulevard Saiut-Germain, 79, Paris.

Le Dictionnaire de la langue
française, par E. LITTRÉ, de l'Académie
française, ouvrage entièrement terminé,
est publié en livraisons à 1 (r.

L'ouvrage complet formera 110 livraisons.
Il parait un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 4 5 février 1873.

Le71 " fascicule, ORGà PAC, est en vente.

L ' l \ J f ! € T I O K m U M ,
du D^ PAILLASSON, séjournant plusieurs
heures sur le mal, guérit infailliblement.

Dépôtà Saumur, pharmacie CHEDEVERGNE.

SAUTE A TOUS S T C T I : : ;
frais, par la délicieuse farine de Santé de >a Barry, de
Londres, dite :

REVALESGÏÈRE
Vingl-six ans d'invariable succès.
Elle combat avec succès, sans médecine, ni

purges, ni frais, les dyspepsies, gastrites, gasiraU
gies, glaires, vents, aigreurs. acidités, piluiles,
nausées, renvois, vnmisseinenls , constipatiou ,
diarrhée, dyssenlerie. coliques, totix , asltime,
étoufferaents, étourdissements, oppression, con-
gestion , névrose, insomnies, mélancolie, diabète,
aiblesse. épuisement, anémie, phlhisie, tous
désordres delà poitrine, gorge, haleine, voix,
des bronches, vessie, foie, reins, intestins, mu-
queuse . cerveau et sang. - 75 000 cures y com-
pris celles de Madame la Duchesse de Castlestuart,
le duc de Pluskbw, Madame la marquise de Bréhan,
LordStuarlde Decies, pair d'Angleterre, etc., etc.

Cure N» 65,811. ,
M. le curé A. Brunellière, d'une Dyspepsie âe

huit ans, et après que les meilleurs tnédecins ne
lui donnaient plus que quelques mois à vivre..

Cure no 62,476_

Sainte-Romaine-des-Iles!<îo«
Monsieur. ~ Dieu soit béni la

Barry a mis ûn à mes dix-hui r*®'esciè A"
frances de l'eslomac el des ner s »
de suenrs nocturnes.

Certificat N» 69,719. '
HYDROPISIE , RÉTENTION. - TMIC

calement guéris. Pour les toux rari;
refroidissement , cela les arrête à U^®® Par «n .
les' rétentions d'urine et les maux îe® PoÏÏ
produit le meilleur effet et ehasseU

Plus nourrissante que la viande eiu
encore 50 fois son prix en méderin» p
1/4kil., 2 fr. 25; 1/2 kil.. 4 fr.; 1 k i r , ^

4, 7 el 60 francs. - La Revalescière Ih l de
boîtes, de 2 fr. 25 c. ; de 576 Tass^f®/'
Envoi contre bon de poste, les boîie« -
fr. franco. - Dépôt ^ Saumur. CHEA M «l 60
épicier, rue Saint-Jean ; M-GoNDRANn i
rue d'Orléans; M. BESSON , phartuacS
la Bilange, el chez le.s pharmaciens pi
Du BARRY et C% 26. place Vendôme. à

P. GODET, propriétaire-gérant.

COURS DE hK BOURSE DE PARIS DU 24 JUIN 1874.
1 "' '. =
Valeurs an comptant.

Dernier
cours. Hausse Baisse. Valenrs au comptant. Dernier

cours. Hausse Baisse. Valeurs an comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse,

3 7„ jouissance l"]uin. 72. . 59 45 B • » 05 Soc.gén. de Crédit industriel et Canal de Sue*, jouiss. janv. 70. 408 75 • » 1 25
it/ t%iouiss. mars 87 25 D » » » comm., 125 fr. p. j. nov. .

Crédit Mobilier
657 50 » • 2 50 Crédit Mobilier esp.,j. juillet. 457 50 1 25 D 0

i % jouissance 32 septembre. 75 t D 75 t 0 265 tt t 0 2 50 Société autrichienne, j. janv. . 726 25 < 2 50
5 V, Emprunt 1871 » i> > V » $ Crédit
Emprunt 1872 95 31 S * 07 Charenftoens,ciieOrDdf'rA. uptr.ijc.haeot.it.. .. 531413 2755 fli 2B5 1n 25

» OBLIGATIONS.

DViélpl—e. ddeePla a1Sr8ie6si.5no.
eb,
i
leimg%.p1r8u;5n5.t-1.188.6570. i2436107) 50

»
p »•

1 2*5m i1>• >>
» PEMasirtdi,si-.

jLojuoyiuosinssa-snMacneécdenitoejvurirl.l.etj.. .no.T.. 856720002 50
»
•

»
»

»
«•D) >

2

»
JO
»» POarrliésa-nLsy.on-Médllerranée. . . 229903 5a0s 1>> >

» »
s »»

— 1869, 3% t. payé. . 305 50 ft 75 » o Nord, jouissance juillet . . . . 1062 60 3 75 i> • Est . . . : , Î78 e V > » »
— 1871,3% 70 fr. payé. 277 » 5 75 » t> Orléans, jouissance octobre. . 835 e 3 75 a » Nord 897 t » » » »

Banque de France. j. juillet. . 3830 » n » » D Ouest, jouissance juillet, 65. . 531 25 1 25 » a Ouest 287 60» » » » »
Comptoir d'escompte, j. août. S5.^ s » » 1 85 Vendée. 250 fr. p. jouiss. juill. 905 » s » a Midi 289 » » » »
Créditagricole, 200 f. p, j. juill. 438 75 » 1) 3 75 Compagnie parisienne du Gaz. 740 > 15 » 1) » ; 260 B » » » »
Crédit Foncier colonial, 250 fr. 265 » » » » » Société Immobilière, j.janv. . 17 50 2 50 » » Vendée 253 75 n » » »
Crédi t Foncier, act. 500 f. 250 p. 810 » n » a C.gén. Transatlantique, j. juill. 216 25 0 » 1 Canal de Suez 460 » » » » »

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS
GAME DE SACMliR

(Ses-ï-iee d'été, 4 mal

BÉPAHTS DE SAUMUR YERg ingg».
î hew. 08 minute, du m«llii, eiprew-p»;,. ..

9 - - r AnUs,
1

7

01
33
12
2T

aiicie a
•7 omnibus.
«otr. _

eipress.
— omnibus.

DÉPARTS BE SAUMUB VERS TOURS
3 heure» 04 minutes du matin, omnibus-mUi,
8 — 30 — — omnibus,
g — 50 _ _ eipress.
IJ — — eolr, omnibus.
10 — 28 — — eipress-posle

Le t rai n d'Angers, qnl s'arrête i Saumur, arrive à6 h.is i,

IMPRIMERIE TWOfiRAPHlOîlE k LlTHOGRAPfflOUE
DE

F A U L G O D
EDITEUR

Factures, T^tes de Lettres, Circulaires, Mandats, Cartes d'adresse, Affiches de toutes dimensions, Etats administratifs, Impressions de brocburei
> _ et autres ouvrages, Lettres de faire part de naissance, de mariage, de décès , Cartes de Visite.

E A •

LIBRAIRIE ET PAPETERIE
Gros et détail»

, «
Spécialité d'Enveloppes bulle pour administration. — Fabrique de Registres à dos élastique. — Boîtes de bureau sur mesure.

B T o m B ï M A i B E i » _
Etude de M* MEHOUAS, notaire

à Saumur.

"mA aE3 lîWrMT'»H3
MOBILIÈRE,

Après te ae M", de 'Tlg^né.
a !Satnt-Cyr-eii-Bourgr>

Le dimanche 28 juin 1874, à midi,
el jours suivants, M« Méhouas, no-
taire à Saumur, procédera, au do-
micile de M"; de Tigné. à Saint-Cyr-
en-Bourg. à la vente du mobilier
dépendant de sa succession.

On vendra t
Batterie de cuisine, vaisselle, bou-

teilles, meubles, glaces, argenterie,
linge de ménage, draps de lit, lite«
rie, service en vieille porcelaine fran-
çaise , très beau el très-bien con-
servé , ustensiles de caves et de ven-
danges, vins en fûts, barriques
vides, ustensiles de jardinage, une
calèche presque neuve, une voiture
à deux roues, une charrette et un
petit tombereau, et quantité d'autres
bons objets.

Ou paiera comptant, plus 5 0/0.

Etude de M; MÉHOUAS, notaire
à Saumur.

SEPT MILLE FRANCS
A PLACEE

A rente viagère, sur deux télés.
On demande garantie hypothé-

caire.

S'adresser À M" MÉHOUAS. notaire.

De suite

L'HOTEL ET CAFÉ RESTAUBA!<T
DE LA GARE

ASAUMUR.
Pour traiter, s'adresser à M. DAR-

NAULT, qui l'exploite. (278)

®® '«iJ- ibe:
Pour la Saint-Jean.

S'adresser à la Retraite. (213)

Pour le24juin prochain,
U M B 2 M A I S ® M

Aucentre de la ville.

Comprenant :
Au rez-de-chaussée, cuisine, of-

fice, galerie vitrée , salle à manger,
grande pièce à cheminée a côté;
Au premier étage, salon, quatre

chambres à coucher avec cabinets de
loilelte . lieux à l'anglaise ;
Trois chambres de domestiques el

greniers ;
Cour, écurie et remise ; caves.
S'adresser à M. MAUBEHT, expert a

Saumur, Grand'Rue. (28

BAINS DE MEtt
DES

S A B I J S - D 0 L 0 \ \ \ 1

Trajet direct par les Chemins de fer
de la Vendée.

jm.. JBL-» "StJ- -JKB^
PRÉSENTEMENT.

. U I ^ T E I I A I S OM
Située Grand'Rue, 49,

Avec écurie . remise, caves, etc.,
el deux grandes lerra.sses avec belle
vue, droit de promenade sur un vaste
jardin.
S'adresser à M . MAUBERT, expert.

JBL.. ®® "BLJ JSEC:
Pour la St-Jean 1876,

G R A N D E M A I S O I\
PROPRE AU COMMERCE

Rue de la Petite-Rilange, occupée
par M. Chaussepied, limonadier.
S'adressera M. CAGNEUX, proprié

taire à Presle. (163)

ON DEMANDE UN MEMliE
Le mari, pour s'occuper d'un jardin,
et la femme, comme cuisinière ou
femme de chambre.
S'adresser au bureau du journal.

Commune de Vrlgaé.

A D J U D I C A T I O N

DE

Le Maire de la commune de ^
prévient MM. E n ' ^^
travaux P"blics.qu;.l sc^ ^
la Mairie de Brigne, le ûi" ,, ^ a-
juillet 1874, à l'heure dem.^
dicalion des travaux «-^P f
V 1,189 mètres courants 59

rassements. • '
2» 1,189 métrés cou- ^^^^ g?

ranis d'empierremeuli" 545 tl
30 Travaux d'art
4» Somme è valoir--

Total général-- -
Le devis el le câbler ,

Saumur,

Certifié par ein^primtyr tousdg^'-

ut MAIBI ,


